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GENÈSE DE LA MISSION

Les 19 et 20 janvier, une délégation de haut niveau composée des membres du Groupe-noyau sur Haïti représentant des pays qui ont envoyé des forces armées dans ce pays, et de l’Organisation des États Américains (OEA) se rendit en Haïti. 


Comme vous vous le rappellerez, au début de janvier, plusieurs réunions furent tenues au sein de la communauté internationale, des Nations Unies et de l’Organisation des États Américains pour discuter des progrès et des préparatifs des élections présidentielles et législatives prévues le 8 janvier 2006.

Le 6 janvier 2006, le Conseil de sécurité des Nations Unies renouvela la nécessité que les élections soient tenues en Haïti, et nota avec préoccupation le report de ces élections qui avaient été prévues le 8 janvier 2006. Ce Conseil exhorta en outre le Gouvernement de transition d’Haïti et le Conseil électoral provisoire à annoncer de nouvelles dates définitives pour les élections qui devaient être tenues au plus tard le 7 février 2006.

Le même jour, cette auguste institution se réunit aussi pour discuter de la situation politique d’Haïti, et dans une déclaration du Conseil permanent, mit en relief l’urgence de la détermination d’une nouvelle date pour la tenue des élections qui ne devait pas aller au-delà du 7 février 2006.

Le 8 janvier, les autorités haïtiennes chargées des questions électorales annoncèrent le nouveau calendrier des élections présidentielles et législatives, prévoyant le premier tour le 7 février, et le second tour, le 19 mars. L’investiture du nouveau Président élu constitutionnellement est prévue le 29 mars 2006. Les élections municipales sont prévues le 30 avril 2006.

À l’issue des discussions qui se déroulèrent entre les membres du Groupe-noyau sur Haïti, les Ministres des affaires étrangères d’Argentine, du Brésil, du Canada, du Chili, et de France, et le Secrétaire d’État des Etats-Unis d’Amérique, émirent une déclaration le 11 janvier 2006 par laquelle ils appuyaient le nouveau calendrier des élections, et faisaient savoir qu’ils continuaient d’appuyer le processus électoral. 

Dans cette déclaration, ces membres du Groupe-noyau sur Haïti indiquèrent également qu’ils enverraient une mission de hauts fonctionnaires en Haïti dans un proche avenir.

Le 16 janvier 2006, le Secrétaire général de l’OEA, José Miguel Insulza, participa à la réunion régionale à Buenos Aires (Argentine) des Ministres et Vice-Ministres des affaires étrangères et de la défense de sept pays d’Amérique latine qui envoient des forces armées dans le cadre de la MINUSTAH.  Au cours de ces assises, les prochaines élections et l’avenir de forces armées de ces pays en Haïti furent discutés.
COMPOSITION ET OBJECTIF

La mission effectuée la semaine dernière par les Secrétaires d’État aux affaires étrangères et hauts fonctionnaires des affaires étrangères d’Argentine, du Brésil, du Chili, de la République dominicaine, de la France, du Guatemala, du Mexique, du Pérou, de l’Espagne, d’Uruguay, des États-Unis d’Amérique, des Nations Unies, et de l’OEA doit être placée dans le contexte de ces développements et discussions entre les membres de la communauté internationale.

L’objectif principal de la Mission était d’examiner la situation politique actuelle, les conditions de sécurité en Haïti; d’exprimer et de réaffirmer l’engagement résolu du Groupe-noyau en faveur du processus démocratique, et de l’établissement d’un calendrier électoral, et de donner acte de son appui constant sous forme de fourniture d’assistance technique et logistique dans la préparation des élections.
PROGRAMME ET CONCLUSIONS ESSENTIELLES

La Mission s’est réunie avec le Président  Boniface Alexandre, le Premier Ministre Gérard Latortue, le Directeur général du CEP, les candidats aux élections présidentielles, et des représentants de la société civile.

Des discussions ouvertes et franches ont été tenues avec les candidats à la présidence, M. Evans Paul, M. Serge Gilles, M. Luc Mesadieu, M. Charles Baker, tous appartenant à l’alliance politique Entente Politique pour la Démocratie et la Modernité, l’ex-Président René Préval, et le candidat de Fanmi Lavalas, M. Marc Bazin.

Au cours de ses discussions, la Mission s’est focalisée sur les sujets de préoccupation suivants retenant son attention:
1. L’acceptation résolue du calendrier électoral établi, avec une indication sans équivoque que la communauté internationale n’accepterait pas l’option d’un nouveau report;
2. Le rôle des dirigeants politiques dans l’appui apporté à la création d’un environnement propice aux élections, par exemple en dénonçant publiquement toutes les formes de violence, en appelant leurs électeurs à obtenir leur carte d’identité nationale, et à exhorter tous les Haïtiens inscrits à aller aux urnes le 7 février.
3. L’intensification de la campagne électorale par les moyens de communication et les médias en général, éléments clés de la phase finale des préparatifs des élections.
4. L’impératif de l’instauration de la paix, de l’unité, de l’inclusion, du dialogue national et de la réconciliation dans l’environnement politique post-électoral comme condition indispensable de la gouvernance et de la reconstruction économique et sociale.

La Mission a également fait savoir que la communauté internationale peut seulement faciliter et appuyer un processus devant conduire à la démocratie et à la stabilité en Haïti, mais qu’en fin de compte, ce sont les Haïtiens eux-mêmes qui ont la responsabilité et l’autorité de décider des modalités du renforcement de la démocratie et de la gouvernance. La Mission a appelé à un engagement et à un dialogue constructifs entre les parties prenantes politiques.

Les candidats à la présidence, sauf une ou deux exceptions, ont exprimé la nécessité que les élections soient tenues le 7 février 2006, et ont renouvelé leur engagement en faveur du processus électoral. 


Les problèmes de sécurité ont été présentés comme les plus critiques à l’heure actuelle. Les éléments entrant dans les préparatifs et la logistique des prochaines élections ont été placés au même niveau,  particulièrement la distance entre les bureaux de vote, et le lieu de ces centres de scrutin. Le CEP, appuyé par la MINUSTAH et l’OEA, s’attache à résoudre ces problèmes en coopération avec les partis politiques.

La plupart des candidats ont admis, dans leur évaluation de la situation, que la sécurité ne constitue pas un sujet de préoccupation dans le reste du pays, alors qu’elle l’était dans certains quartiers de Port-au-Prince comme Cité Soleil et Bel-Air.

Le Représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies, l’Ambassadeur Juan Gabriel Valdes, a informé la Mission que les conditions de sécurité connaissent une amélioration, illustrée par la réduction marquée des enlèvements et des attaques. Le samedi 20 janvier 2006, la MINUSTAH a tenu des discussions avec le Commandant des forces de la MINUSTAH nouvellement nommé, le Général José Elito Carvalho de Siqueira, du Brésil, qui était arrivé le jour même pour assumer ses fonctions le 23 janvier.

Pendant les réunions avec le Président et le Premier Ministre haïtiens, ceux-ci ont très clairement indiqué leur intention de respecter le calendrier électoral tel qu’il avait été établi, et d’appuyer totalement, par tous les moyens possible, le processus préparatoire.  Ces deux hautes personnalités haïtiennes ont reconnu les défis posés par la sécurité et l’organisation des élections, mais ont aussi noté que les scénarios de rechange seraient pires et ne contribueraient qu’à accroître l’insécurité, les incertitudes, et à porter atteinte à la crédibilité du processus électoral.

Le Président Alexandre a informé la Mission que les membres du Cabinet ministériel allaient  sillonner le pays pour encourager les Haïtiens à exercer leur droit de vote.

Tant le Président Alexandre que le Premier Ministre Latortue ont saisi cette occasion pour exprimer leurs remerciements à la communauté internationale, à la Mission spéciale de l’OEA et à la MINUSTATH pour l’appui qu’elles ont fourni au cours de ces derniers mois, et pour leur engagement à l’égard du peuple haïtien. Une mention spéciale a été faite de l’important rôle rempli par la Mission d’assistance électorale de l’OEA grâce à laquelle il a été possible d’inscrire plus de 3,5 millions d’électeurs, et de coordonner la production et la distribution des cartes nationales d’identité. En comptant les 2,9 millions de cartes distribuées, la distribution générale a atteint  environ 80%.

Tant le Président que le Premier Ministre ont appelé les membres du Groupe-noyau, les Nations Unies et l’OEA à maintenir leur engagement en faveur d’Haïti, et à continuer d’appuyer le processus politique et économique dans ce pays.

Le Directeur général du CEP, Jacques Bernard, a confirmé que toutes les cartes nationales d’identité étaient en Haïti, et que tous les efforts sont fournis pour encourager les électeurs à retirer leur carte d’identité.

En ce qui concerne les cartes nationales d’identité, le Directeur général du CEP a fait remarquer ce qui suit:
1. Leur distribution a été un succès.
2. La raison du report des élections n’a été uniquement la distribution des cartes. 

3. C’est  la première fois qu’en Haïti, 3,5 millions de personnes se sont inscrites pour un événement quel qu’il soit. Plusieurs citoyens haïtiens qui n’avaient jamais eu un acte de naissance peuvent maintenant se prévaloir d’une carte portant leur photo et leurs empreintes digitales. Avant ce processus, 600.000 personnes n’avaient aucune pièce d’identité. Désormais, plusieurs citoyens ont la possibilité de s’identifier, grâce à l’OEA. Les Haïtiens s’en souviendront toujours.
4. N’importe qui peut retirer sa carte dans les 165 centres encore ouverts.
5. Le Gouvernement haïtien aura la possibilité de produire les cartes à l’avenir.
6. Après le 20 janvier, les cartes seront distribuées dans les BEC, 142 centres seront ouverts, et ce processus continuera après le premier tour. 

Pour ce qui est des centres de scrutin, le Directeur général du CEP  a confirmé ce qui suit :
1. 75 centres ont été modifiés – 35 annexes ont été créées – 38 autres centres ont été déplacés pour se rapprocher des populations.
2. Un nouveau système de dépouillement du scrutin sera mis à l’essai la semaine prochaine.
3. Chaque bureau de vote sera doté de quatre personnes. À travers le pays, 37.000 officiels prêteront leur collaboration le jour des élections.
4. 2.200 superviseurs ont déjà été formés et ces superviseurs formeront les autres personnes attachées aux bureaux de vote.
CONCLUSIONS

La Mission, appuyée par les membres du corps diplomatique présents en Haïti, a émis une déclaration à l’issue de sa visite.  Cette déclaration a été diffusée, et essentiellement appelle à la tenue des élections le mardi 7 février 2006.

Pendant la réunion tenue avec le Premier Ministre Gérard Latortue, celui-ci a informé la délégation de l’invitation qu’il a reçue de l’actuel Président de la Conférence de la Communauté des Caraïbes, l’Honorable Patrick Manning, Premier Ministre de Trinité-et-Tobago.

Le Premier Ministre haïtien a indiqué qu’il se rendrait à la Trinité-et-Tobago les 24 et 25 janvier, c’est-à-dire aujourd’hui et demain.
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L’annonce de cette invitation et la réponse positive immédiate adressée par le Premier Ministre haïtien au Président de la CARICOM, a été accueillie avec enthousiasme par tous les membres de la Mission. Plusieurs d’entre eux ont exprimé l’espoir que cette initiative débouchera sur un renforcement de l’engagement de la Communauté des Caraïbe à l’égard des événements en Haïti.
Washington, D.C., le 24 janvier 2006
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